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RÉSUMÉ

Français
La Cour de cassa tion confirme sa posi tion, de juris pru dence constante,
selon laquelle le droit de la victime à l’indem ni sa tion de son préju dice
corporel ne saurait être réduit en raison d’une prédis po si tion patho lo gique,
c’est- à-dire un état anté rieur, lorsque l’affec ta tion qui en est résulté n’a été
provo quée ou révélée que par le fait dommageable.

TEXTE

e o

Déci sion atta quée  : CA Aix- en-Provence, 7  janvier
2021, n  16/09457.o

En l’espèce, une personne victime d’un acci dent de la circu la tion
impli quant un véhi cule terrestre à moteur a saisi un tribunal de
grande instance aux fins d’obtenir l’indem ni sa tion de ses préju dices.
Celle- ci exer çait en tant que sage- femme et ne pouvait plus se tenir
debout à la suite des séquelles de l’acci dent. Elle subis sait donc un
préju dice profes sionnel. Pour autant, la cour d’appel avait condamné
la conduc trice et l’assu reur du véhicule in solidum à payer à la victime
seule ment une partie du montant de préju dice corporel (13 976,28 €
au lieu de 30  435,72  €) au motif que la victime souf frait, d’après
plusieurs exper tises, avant l’acci dent d’un état arthro sique dégé né ‐
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ratif du rachis cervical qui géné rait un préju dice profes sionnel. En
consé quence, son préju dice ne serait pas dû à l’acci dent mais à son
état de santé anté rieur. Pour autant, la cour d’appel rele vait que cet
état latent ne s’était pas mani festé avant l’acci dent  ; qu’il n’était pas
symp to ma tique. C’est unique ment à l’occa sion de l’acci dent qu’avait
été révélé le fait domma geable. Mécon tente la victime s’était donc
pourvue en cassation.

La Cour de cassa tion est venue casser et annuler l’arrêt d’appel en
repre nant une solu tion de juris pru dence constante. Elle consi dère en
effet que « le droit à la victime à obtenir l’indem ni sa tion de son préju‐ 
dice corporel ne saurait être réduit en raison d’une prédis po si tion
patho lo gique lorsque l’affec tion qui en est résulté n’a été provo quée
ou révélée que par le fait domma geable  ». Cette solu tion a été
affirmée à de nombreuses reprises en juris pru dence (voir en ce sens
Cass.  2   Civ., 14  avril 2016,  n   14-27.980  ; Cass.  2   Civ., 27  mars
2014,  n   12-22.339  ; Cass.  2   Civ., 8  juillet 2010,  n   09-67.592  ;
Cass. 2   Civ., 10  novembre 2009,  n  08-16.920  ; Cass. Crim., 16  juin
2009, n  08-88.283). Ainsi, en consi dé rant que la victime était atteinte
avant l’acci dent d’un état arthro sique dégé né ratif évoluant lente ment
et pour son propre compte, mais qui n’était pour autant pas symp to‐ 
ma tique au moment de l’acci dent, la cour d’appel a méconnu ce prin‐ 
cipe, et l’arrêt devait donc être néces sai re ment censuré. En l’espèce,
la victime doit être indem nisée inté gra le ment, et aucun état anté rieur
ne peut lui être opposé puisque celui- ci n’était pas connu, ou révélé,
avant l’accident.
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Ainsi, en matière de dommage corporel seul le nouvel état de la
victime est indem nisé. Il faut distin guer entre état anté rieur patent et
état anté rieur latent. Si l’état anté rieur est connu et évalué avant
l’acci dent – dit état anté rieur patent – seul le nouveau préju dice subi
du fait de l’aggra va tion de l’état de santé sera répa rable (voir en
ce sens Cass. 2  Civ., 12 juin 1969). Cette solu tion est logique puisque
le respon sable du dommage n’est respon sable que des consé quences
du dommage, et non de ce qui était déjà déclaré avant. Retenir une
solu tion contraire revien drait à octroyer une double indem ni sa tion,
et contre vien drait au prin cipe de répa ra tion inté grale, puisque la
victime en tire rait alors un enri chis se ment. De la même manière,
l’état anté rieur sera retenu si, même sans le fait domma geable, des
consé quences néfastes auraient fini par se mani fester (voir en ce sens
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Cass.  2   Civ., 6  février 2014,  n   13-11.074  ; Cass.  2   Civ., 24  janvier
2002,  n   00-10.650). C’est seule ment en l’absence de certi tude de
l’évolu tion de cet état qu’il sera écarté. La réduc tion sera en prin cipe
calculée selon une formule doctri nale appelée la formule «  de
Gabrielli » qui consiste à effec tuer un calcul entre la capa cité initiale
et la capa cité restante (voir notam ment sur ce calcul le  dossier
«  L’état anté rieur  », Gaz.  Pal., 2023,  n   06, p.  65). En revanche, si
aucun état n’avait été évalué ou connu anté rieu re ment à l’acci dent –
dit état anté rieur latent – le tout sera indem ni sable par l’auteur de
l’acci dent. Ce sera égale ment le cas lorsqu’un état anté rieur latent est
déna turé, c’est- à-dire trans formé radi ca le ment dans sa nature, et
entraîne alors une nouvelle inca pa cité pour la victime (voir en ce
sens  : Cass.  1   Civ., 28  octobre 1997,  n   95-17.274 au sujet d’une
personne aveugle de l’œil droit qui devient égale ment aveugle de l’œil
gauche à la suite d’une erreur médi cale). Dès lors que la prédis po si‐ 
tion est révélée par l’acci dent, l’auteur sera tenu à une indem ni sa tion
inté grale du préju dice de la victime. Cette solu tion est justi fiée par le
prin cipe de répa ra tion inté grale du préju dice sans perte ni profit
pour la victime (voir en ce sens Cass. 1  Civ., 22 novembre 2017, n  16-
23.804). Il n’est donc pas surpre nant que la Cour de cassa tion ait une
fois de plus adopté une déci sion qui tende vers l’exclu sion de la prise
en compte de l’état anté rieur latent dans l’indem ni sa tion de la victime
d’un dommage corporel.
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